OBSERVATIONS 

Sur  les  Etats-Généraux  , & fur  les  ( Cs 
réformes  nécef  aires  dans  C Adrni- 
ntf ration. 


L E Prince  ne  peut  donner  de  Loîx  à fes 
Sujets , qu’autant  qu’elles  leur  font  utiles 
& c|u’elles  leur  conviennent.  C’eft  pour  les 
contraindre  à faire  ce  quelles  ordonnent 
qu’ils  les  promulguent  -,  mais  la  raifon  veut 
qu’ils  examinent , avant  de  les  accepter , fi 
elles  ne  leur  font  pas  plus  nuifibles  qu’a- 
vantageufes.  Nous  fommes  aujourd’hui 
dans  un  decle  de  lumières.  On  fait  que  les 
Rois  doivent  leur  Couronne  à la  foumiffion 
volontaire  des  Peuples  ; que  la  puiflance 
ne  leur  a pas  été  donnée  pour  affervir 
mais  pour  protéger,  pour  le  bonheur  gé- 
néral & particulier  des  Citoyens , parce  , 
que  les  Rois  sont  pour  les  Peuples, 

Ù non  les  Peuples  pour  les  Rois , & que  la. 
jurifdiclion , dit  Montagne  , ne  fe  donne 
point  en  faveur  du  juriiieiant  , mais  en 
faveur  du  Juridicié.  Delà  il  réfulte  la  con- 
féquence  néceffaire  que  toutes  les  fois  que 
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les  Kois  ont  intention  de  donner  des  LoiX 
nouvelles , de  changer  ou  de  modifier  les 
anciennes  , ils  ne  peuvent  leur  donner  le 
caraaere  de  Loix  , les  faire  promulguer 
pour  telles  , que  lorfqu’elles  ont  ete  con- 
fenties  par  les  Citoyens  pour  qui  elles  lont 

■faites,  ou  par  leurs  Repréfenmns.  ^ ; 

En  Politique,,  comme  en  Geometrie,  le 
tout  eft  plus  qu’une  de  fes  parties.  11  n elt 
ni  dans  la  juftice  ni  dans  la  raifon  que 
vingt  millions  d’êtres  foient  fournis  aux 
volontés  arbitraires  d’un  être  leur 
ble , ou  aux  caprices  & aux  fantaifies  de 
C6UX  ^ 3.ppro<^licnt*  ^ ^ 

Vainement,  pour  appuyer  1 opinion 
contraire,  diroit-on  ^vec  Loyfeau  (i), 
«<  que  l’ufurpation  ayant  em  ^une 

» longue  iouiffance  volontaire  & paifible , 
« qui!  ajoute  t-il,  efface  fonyice  ,,  donne 
« loi  aux  fouverainetes , qui  n en  pewen 
« avoir  aucunes  en  ce  monde  dont  elles  la 
« puiffent  recevoir  , on  ^f  ^oit  révoquer 
« en  doute  la  fouverainete  des  Rois  , qui 
«.  font  en  poffeffion  ancienne  den  ufer  : « 
On  répondroit  qu’il  n’y  a pas  de  prefcrip- 

tion,  quelque  longue  ’ 

flui  puiffe  accorder  un  droit  de  Souverai-. 
peté  abfolu  à un  Monarque  fur  fon  Peuple, 

Tçiûti  te  Sêl^neunes , ck  a.,  n. 
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parce  que  ce  feroit  un  abus , & qu'en  mai 
tiere  d’abus  il  n’y  a jamais  de  prescription. 

II  eft  bien  certain  que  jamais , en  France, 
la  Nation  n’a  concédé  à Son  Roi  le  droit 
de  puiffance  abfolue.  Dans  l’origine , la 
Souveraineté  réfidoit  dans  les  Etats.  La 
puilTance  du  Monarque  ne  s’eft  accrue  que 
parufurpation.  C’eft  ce  que  Loyfeau , quoi- 
que partifan  de  l’autorité  royale,  n’a  pti 
cacher  ( i ). 

« Je  mets,  dit-il,  au  premier  rang  ceux 
» que  j’appelle  fimples  Princes,'  c’eft-à-dire 
les  premiers  Magiftrats , qui  exercent  la 
» Souveraineté  comme  Officiers  , mais 
» n’en  ont  pas  la  propriété , comme  Sei- 
»*  gneurs,  pour  ce  que  fans  doute  c’eft  la 
^ » plus  propre  fignificarion  du  mot  Prince, 

»»  & auffi  fefpece  des  Princes  la  plus  an- 
» cienne  6*  plus  félon  la  nature. , . . pour 
»»  ce  que,  comme  dit  Ariftote  au  commeni 
w cernent  des  Politiques  : quand  au  comi 
» mencement  du  monde  pluffi  ars  familles 
s’affemblerent  pour  faire  une  Cité  , elles 
» eurent  incontinent  befoin  de  Magiftrats 
» pour  les  gouverner  : puis  quand  plufieurs 
» Cités  s’unirent  pour  faire  un  Etat 'ou 
» République  , il  leur  fut  befoin  d’un  pre- 
» mier  & fouverain  Magiftrat  qui  com-i 


(l)  Ibid^  »,  14  & fuiy; 
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h-  îTiandât  aux  Magiftrats  partîculiers , poi» 
vivre  en  repos  entr’eux  & en  affurance 

»>  ^avec  leurs  voifins.  ^ 

• » Partant  elles  élurent  celui  d entr  eux 

. qu’elles  eftimerent  le  plus  apte  à les  bien 

»,  gouverner  en  paix  & en  guerre.  Mais 
»>  partant  ne  lui  donnèrent - elles  aucune 
»,  feigneurie  fur  eux  , & ne  fe  rendirent 
»,  pas  fes  fujetsj  ains  eft  à croire  quelles 
»,  voulurent  conferver  entièrement  leur 
»,  franchife  & liberté  naturelle.  _ 

>,  Tels  furent  les  Patriarches  , puis  les 
»,  Juges  parmi  le  Peuple  de  Dieu.  Tels 
.»,  forent  les  Rois  de  Lacédémone , qui , 
»,  comme  dit  Ariftote,  n’étoient  que  fim- 
»,  pies  Capitaines  en  ^hef , ffoets  au  forp  us 
»,  à la  feigneurie , c’eft-à-dire  à 1 Affemblee 
»;  générale  de  tout  le  Peuple  par  devers 
»,  laquelle , en  tels  Etats , refide  la  pure 
»,  feigneurie  & parfaite  fonverainete  ; voue 
»,  même  les  Rois  de  Lacédémone  forent 
»,  enfin  affufottis  aux  Ephpres  , qui  les  con- 
.»»  damnoient  à l’amende , comme  Agefilaus, 
»,  & quelquefois  à la  mort , comme  Agis 

»,  & Paufanias.  r,  • j i 

Tels  étoient  les  anciens  Rois  de  la 
»,  Gaule , que  pour  cette  caufe  Céfar  ap- 
pelle  fcwent  Regulos  ^ étant  fu jets  oC 
»,  jufticiables  des  Etats  de  leur  province, 
« qui  même  quelquefo^  les  failoient  mou: 
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rîr  par  Juftice  , comme  a bien  prouvé 
» Hotmail  en  fa  Franco-Gcdliè , notam— 
^ ment  au  Chap-.  du  Livre,  témmiir 
» le  dire  d’Ambiorix  , Roi  des  Liégeois  y 
» qu’il’  rapporte  du  cinquième  Livre  des’ 
» Commentaires  de  Céfar:  Sua  effe  hiijuf-^ 

modi  imperia  ^ ut  non  minus  haheret  i?ife 
» juris  niultituio  y quam  ipfe>  in  multitudi- 
» nenu 

» Le  même  Hotman  femble  affez’  biem 
» prouver  que  les  Rois  de  France  de  la  pie- 
» miere  lignée  n’étoient  que  fimples Princes  y 
n & premiers  Officiers  du  Royaume  , & 

QUE  LA  SOUVERAINETÉ  DE  LA' FraNCE 
» RÉSIDOIT  LORS  PARDEVERS  LES  États. 

Ces  dernieres  expreffions, prouvées  non- 
feulement  par  Fîotman , mais  par  i’Kifloirey 
qui  nous  apprend  la  dépofition  de  plufieurs 
Rois  faite  par  la  Natiorr , ne-  permettent 
pas  de  douter  que  le  Monarcjue  François 
n’a  jamais  eu  de  droite  une  puiffimce  ahfo- 
lue. 

A joutons’ avec  Loiféau  ('i)\  que  filés 
Vf  Rois , c{ui  ont  été  autrefois  Princes  fujets 
» d’un  autre  Monarque,  ont  trouvé  moyeiï 
Vf  d’empiéter-  la  Souveraineté  , cela  a été 
Vf  encore  plusaifé  à ceux  qui  étoient  fimplea 
>>  Princes  , lefquels  n’avoienr  point  de  Mo-* 
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narqne  pat-deffus  eux  j ains  dépendoîent 
>>  des  Etats  d’un  Royaume , qui  mal-aifé- 
» ment  fe  peuvent  affembler , 5^  fi  fouvent 
» & fi  promptement  y comme  il  eft  befoin 
» pour  faire  tête  à leur  Roi , lequel  efl:  tou- 
jours  tout  prêt  à ufer  de  fa  puiffance.  » 

- Mais  une  ufurpation  de  ce  genre  ne  peut 
fubfiiler  qu  autant  de  tems  que  la  Nation 
veut  bien  le  foùfirir  elle  a pu  y trouver 
fon  avantage  fous  un  Prince  ami  de  Tordre 
& de  la  juftice,  & alors  ne  pas  fe  plaindre  y 
fur-tout  quand  elle  n’a  pas  été  réunie  5 mais 
cen’eft  pas  une  raifon,  qunnd  elle  efl:  aflem- 
blée  , pour  qu  elle  ne  réclame  pas  les  droits 
& les  privilèges  qui  lui  appartiennent  y 
parce  qu’elle  les  tient  de  laNi  ture , & qu’ils 
ne  peuvent  jamais  lui  être  ôtés  que  par  un 
confcntement  libre  & volontaire  de  fa  part  y 
confentement  configné  dans  un  afie  publi  c y 
foufcrit  par  elle  & accepté  par  celui  à qui 
elle  les  concéderoit.  ' ' 

Qu’on  ne  cife  donc  pas  , comme  Ta  fait 
Lebret  (i)y  on  n entend  dans  dj4jjemh!ée 
des  Etats  y de  la  part  des  Députés  ^ que  des 
avions  de  grâces  ^ que  desprotefiations  d^ohéif- 
fance  , de  foumijjîo'Ji  & de  refpeÜ  ^ & que  l 011 
ny  propoje  rien  d^  important  que  par  forme  de 
requêtes  & d humbles  fupplications  y fans  s^at-* 

— r — 
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triüuer  le  pouvoir  de  rien  réfoudre.  Si  telle  s 
été  la  conduite  des  Députés  à piuiieurs  Af- 
fernblées  d’Etats , ce  n’eft  pas  une  raifonr- 
pour  en  conclure  qu  eLe  doit  toujours  etre 
la  même.  Un  Roi  nelt  point  à la  tête  d une 
Nation  pour  lui-même,  il  n’y  eft^  que  pour 
le  bien  & l’avantage  du  plus  grand  nombre 
eonféquemment  c’eft  à ceux-ci  de  régler  & 
d’arrêter  ce  qui  leur  efl:  le  plus  convenable* 
L’Hiftoire  nous  en  fournit  plus  d’un 
exemple.  Je  ne  me  permettrai  de  citer  que 
les  Etats  Généraux  tenus  fous  le  Roi  Jean,, 
en  135^,  parce  qu’ils  font  fuffifamment 
connoître  le  pouvoir  des  Etats,, 

Tout  le  monde  fait  qu’ils^  délibérèrent 
I®.  fur  le  nombre  des  troupes  néceffaires 
pour  la  Guerre  ;•  2^;  fur  les  fommcs  nécef- 
faires>  pour  foudoyer  l’armée  y,  3^'.  fur  lèse- 
moyens  de  lever  ces  femmes  y &i  lur  la  régie' 
& emploi  des  deniers.;,,  qu’^ils  nommerenr 
des  Généraux  des  Aides-  pour  en  avoir  la; 
furintendance  , & des-  Élus  dans  chaque’ 
Diocèie  pour  faire  Fimpoiîtion  & levée  des^ 
deniers  ; ufages  qui  ont  fubfiffé  jufqu’à  ee^ 
que  le  Roi  fe  foit  réfefvé  la  nomination: 
<^es Généraux,  & qu’il  aitxu  érigé  les^iLlus; 
en  titre  d’office.. 

Qu’il  fut  arrêté  que  le  compte  de  læ 
kvée  & emploi  des  deniers  feroit  rendu  en* 
préfence  des.  Etats qui  fe  rafiemfaleraie:at.‘ 
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pour  cet  effet  clars  le  temps  marané. 

Qffils  demandèrent  enfin  que  l’on  refor- 
mât pluff  urs  abus  qui  s’étoient  gliffés  dans 
le  Gouverr  ement , que  le  Roi , confide- 
dérant/a  clar^eur  de  fort  Peuple  , fit  plufieurs 
Réglemens  far  les  Momoies , fut  les  prifes 
de  vivres  & de  provifions  qui  fe  faifoient 
pour  le  Roi  & pour  fa  Maifon , fur  les  prêts 
forcés  d’aîgent , fur  la  Jurifdiftion  des  Juges 
'Ordmures  , enfin  fur  plufieurs  chofes  qui 
concernoient  l'a  difciplme  des  Troupes  (i)v 

Quand  cet  exemple  & plufieurs  autres 
n’exifteroient  pas.,  la  raxfon  feule  dit  à tous 
les  hommes  crue  ié  Gouvernement  , quelle 
qu’en  foit  la  forme , n’a  été  établi  que  pour 
l’avantage  & Futilité  de  tous  les  meuîbres 
formant  Faffociation.  Si  donc  le  plus  grand 
nombre  n’a  pas  le  droit  de  faire  les  Loix, 
le  Prince  , au  moins  , ne  peut  fe  difpenfer 
de  le  confulter  & de  prendre  fan  confen- 
t ement  pour  changer , abroger  ou  modifier 
les  Loix  anciennes  , fur  lefqoelles  repofe 
la  tranquillité  publique  & particulière.  Ce 
confentement  eft  d’autant  plus  néceffaire^ 
que  des  Loix  nouvelles  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  que  le  plus  grand  bien  des  indi- 
•vidus  5 & comment  FAdminiffrateur  , ou 


(i)  Encyclopédie  Méîhodiq^ue , aa  mot  J^embUe 
S^tats-Giniraux^  _ . 
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ceux  qui  Tentourent  peuvent-ils  favoir  quô 
ces  nouvelles  Loix  font  plus  utiles,  plus 
fages,  plus  convenables  que  les  anciennes, 
s’ils  ne  confulrent  pas  ceux  pour  qui  elles 
font  fciites  ? La  connoiffance  de  ce  qui  eft  le 
plus  utile  n’efi:  pas  donnée  excluiivement  a 
rAdminiftration  ; elle  peut  voir  ce  qui  lui 
eft  le  plus  avantageux , fans  appercevoir  ce 
qui  convient  le  mieux  aux  individus  qu’elle 
g*mveme  ^ & c’eft  parce  qu’elle  confidere 
trop  ce  qui  peut  augmenter  fa  force  ou  fon 
influence , qu’elle  perd  trop  fouvent  de  vue 
les  droits  généraux  & particuliers  des  Ci- 
to}^ens.  Aufli  eft-ce  une  raifon  de  plus  en 
faveur  de  la  Nation  , pour  avou  le  droit 
de  n’admettre  que  ce  qu’elle  ccnfent  ^ 
lon:a:rement  & librement,  & pour  récla- 
mer celui  de  propofer  des  réformes  dans 
toutes  les  parties  de  i’Adminiftration , parce 
que  toutes  ces  parties  la  concernent  aufli 
elfentiellement'  que  le  Monarque. 

Une  réforme  eifentielle  à propofer  , eft 
1 abolition  des  Lettres  de  cachet. 

Dans  un  P^oyaume  où  la  propriété  des . ^ 

Citoyens  efl:  facrée,  où  le  nom  de  la  Na-  j 
tion  efl:  l’enfeigne  de  la  franchife  & de  la 
libené , il  n’eft  pas  concevable  qu’on  ait 
laiiTe  introduire  ces  armes  du  defpotifme. 
Avec  elles , on  ne  gouverne  point  par  les 
Loix  , mais  par  la  crainte  j les  perfonnes 
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font  moins  libres , moins  facrees  que  leursF 
propriétés.  Il  n’eft  point  de  circ'onftancesr- 
dans  lefquelles  & pour  lefquelles  on  puiffe 
les  tolérer  •,  elles  font  trop  dangereuies  j 
elles  fervent  trop  les  haines  & les  p^affions- 
partieulieres.  Les  Miniftres,  ni  merne  le 
‘Monarque  , ne  doivent  point  avoir  le 
droit  de  punir  ; ce  droit  n’appartient  qu  à- 
la  Loi , dans  un  Etat  qui  veut  conierver  la 
liberté  individuelle  des  Citoyens comme- 
il  conferve  la  propriété  de  leurs  biens. 

A cette  réforme  j.e  pourrois  en  ajouter 
■beaucoup  d’autres  : par  exemple  rmalié- 
nabilité  du  domaine, de  la  Couronne;  les 
Evocations  & les  Commiffions  extraord^ 
naires  du  Confeil  ; les  Privilèges  excluüts 
de  toute  nature  ; la  fuppreffion  des  In— 
tèndans  de  Provinces  , en  les  foppleant 
par  les  Adminiftrations  provinciales  que 
l’on  peut  rendre  conftitutionnelles. 

J’ai  entendu  ajouter  dans  les  reformes 
faire  , la  luppreffion  des  Chambres  des-. 
Comptes , des  Cours  des  Aides , du  Grand- 
Confeil , de  la  Cour  des  Monnoies,  des 
■Bureaux  des  Finances  , des  Maîtrifes  , des; 
Greniers  à Sel , des  Ele&ons  -,  des  Traites  ». 
des  Jurifdiftions  de  la  marque  des  Fers,, 
des  Amirautés , cies  Chambres  d Ha-ux  & 
Forêts,  de  la  Connetablie.  Mais  , outre? 
que.  ces  dernieres,réformes  fiirchargeroienÊ- 
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la  dette  nationale  ^ qui  n eft  déjà  que  trop 
confidérable , je  ne  vois  pas  une  très- 
grande  néceffité  de  les  opérer.  Le  Royaume 
ne  manque  point  de  bras  pour  l’agriculture  ; 
les  arts  & le  commerce  n’en  manquent  pas 
davantage.  Tous  les  hommes  ne  peuvent 
être  Agriculteurs  , Artiftes  ou  Com.mer-* 
çans.  Si  l’on  fupprimoit  les  Cours  &c  les 
Tribunaux  que  je  viens  de  défigner , on 
laifferoit  beaucoup  de  Citoyens  fans  état  5 
on  empêcheroit  beaucoup  d’autres  , qui 
feroient  réduits  à végéter  dans  leurs  Villes^ 
de  s’en  procurer  par  la  fuite.  Il  faut,  autant 
qu’il  eft  poffible  y donner  de  l’aliment  à 
l’homme  , fur-tout  à l’homme  bien  né , & 

' pour  cela  le  forcer  de  s’occuper,  le  rendre 
néceffaire,  l’attacher  à la  chofe  publique»  . 
Revêtu  d’un  office  qui  n’eft  point  lucratif,  _ 
comme  font  ceux  des  Tribunaux  que  je 
viens  de  nommer , il  ri’eft  point  à charge 
à fes  Concitoyens  : au  contraire  , il  leur 
eft  utile  par  les  fervices  continuels  qu’il 
leur  rend  j par  fon  application  à.fes  devoirs, 
par  fon  affiduité  à les  remplir;  il  contribue 
au  maintien  du  bon  ordre  & à la  profpé'* 
rité  publique. 

: Seulement  , dans-  ces  Tribunaux  , dans 
îes  Bailliages  royaux  & dans  les  Parlemens, 
il  eft  utile  & néceffaire  de  corriger  les 
abus  qui  s’y  font  gliffés , en  commençant 
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par  les  droits  de  contrôle , les  fols  ponr 
livre,  & tous  les  droits  qui  font,  de  la2 
Juftice , une  ferme* 

Il  me  femble  que  ceci  vaudroit  mieux 
que  de  rapprocher  les  Juges  des  Jufticiables*- 
Indépendamment  de  ce  qu’il  eft  néceffaire- 
de  donner  de  la  conliftance  , de  l’aétivité 
aux  Pariemens , à ces  Corps  intermédiaires* 
dont  Futilité  n’a  jamais  été  mieux  recon- 
nue que  dans  la  crife  d’où  nous  fortons 
puifque  c’eft  à eux  , à leur  réfiftance  ho- 
norable que  nous  devons  la  convocatiort 
des  Etats  généraux  prochains  , & par  con- 
féquent  la'  confervation  des  droits  de  la 
Nation,  &,  par  fuite,  la  reftauration  du 
Royaume,  il  eft 'beaucoup  plus  avanta- 
geux que  les  Juges  fouverains  foient  éloi- 
gnés des  Plaideurs.  Le  défaut  de  comimu- 
nicatian  entre  les  uns  & les  autres*  me 
permet  pas  de  douter  que  les  affaires  ne 
foient  mieux  vues , plus  approfondies  èc 
mieux  jugées.  - 

Il  y a d’ailleurs,  en  général,  plus  de 
lumières  en  Jurifprudence  dans  la  Capitale 
du  Royaume  & dans  les  Villes  de  Parle- 
ment, que  dans  les  autres.  Pourquoi  pri— 
veroit-on  les  Citoyens  d’y  avoir  recours 
dans  les  affaires  d’une  fomme  médiocre 
qui  fait  fouvent  toiice  leur  , fortune  ? Leur 
préfence  n’eft  ni  utile  ni  néceffaire  , foit  à 
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rmfl:ru6Hon5  foit  au  Jugement  : il  doit  donc 
leur  importer  peu  que  les  Juges  fouverains 
foient  éloignés.  Ce  qu  il  leur  importe  le 
plus,  eft  que  les  frais  ne  foient  pas  trop 
confidérables.  Sans  doute  il  faut  que  les 
défenfeurs  foient  récompenfés  de  leurs  tra- 
vaux & des  démarches  qu’ils  font  obligés 
de  faire  ; mais  il  ne  faut  pas  que  cette 
récompenfe  foit. ou  arbitraire  ou  trop  forte. 
Et , qui  empêche , en  réformant  les  an- 
ciennes Ordonnances  relatives  à l’inftruc- 
tion , de  faire  un  tarif  exaft , proportionné 
à chacpie  nature  d’affaire  ? Que  l’on  de- 
mande, fur  cet  objet  & fur  les  réformes 
des  anciennes  Ordonnances,  des  mémoires 
aux  Magiftrats,  il  n’en  eft  aucun  qui  ne 
fe  fafle  un  plaifir  & même  un  devoir  de 
communiquer  fes  réflexions.  Alors  , . on 
pourra  faire , far  la  procédure , des  Loix 
fages  qui  conduiront  à rendre  la  Juftice 
avec  célérité  & à peu  de  frais.  Ces  Loix , 
enregiftrées  , comme  toutes  les  autres  , 
dans  les  Parlemens , à qui  la  Nation  fans 
doute  continuera, «à  cet  égard,  les  pouvoirs 
qu’elle  lui  avoir  confiés  , parce  qu’ils  n’ont, 
pas  démérité  d’en  être  les  dépofitaires , en 
ramenant  l’ordre  dans  l’adminiftration  de 
la  Juftice , confolideront  la  liberté  , la  fé- 
curité  & la  propriété  des  Citoyens,  en 
confervant  les  formes  qui  en  font  , comme 
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elles  ont  été  de  tout  temps , ïes  gardienne» 
& les  protectrices. 

Mais  il  feroit  néceflaire  d’arrêter  que  les 
Parlemens  & les  autres  Cours  Ibuveraines 
ne  pourront  vérifier  & enregiftrer  les  Loix 
tant  d’Adminiftration  que  d’impôt  & d’Em- 
prunt , qu’après  qu’il  leur  aura  apparu  du 
confentement  libre  de  la  Nation,  donné 
dans  raffemblée  des  Etats  Généraux , ex- 
cepté celles  relatives  à i’adminiftration  de 
la  Juftice,  Iclquelles  pourront  être  véri- 
fiées & enregiftrées  librement  par  les  Par- 
lemens & k'S  autres  Cours  fouveraines  , 
fauf  dans  la  première  affemblée  des  Etats  ^ 
qui  fuivra  les  enregiftremens , à les  exa-* 
miner. 

Ces  objets  de  réformes,  arrêtés  & con- 
fentis  , ainfi  que  ceux  relatifs  à la  Finance 
& aux  autres  parties  de  TAdminifiration  ^ 
car  c’eft  par  où  il  cft  néceflaire  de  com- 
mencer , il  fera  temps  de  s’occuper  de  la 
dette  publique.  Sans  doute , pour  l’acquit- 
ter,'& pour  le  foutien  des  charges  de 
l’Etat , il  fera  néceflaire  de  confentir  à un? 
impôt.  C’eft  alors  qu’il  faudra  rendre  les 
Adminiftrations  provinciales  conftitution- 
nelles  , en  les  chargeant  de  l’afliette  & de 
la  perception , non-feulement  de  ce  nouvel 
impôt,  mais  des  anciens,  qu’on  ne  devra 
accorder  tous^  que  f^ur  un  temps  court  ^ 
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ïimkè  : par  exemple , de  trois  ou  dé  cinq- 
ans  au  plus , en  déclarant  que  , ce  terme 
expiré,  aucuns  des  impôts  ne  feront  exi- 
gibles, s’ils  ne  font  confentis  dans  une 
nouvelle  alfemblée  des  Etats  Généraux,' 
qu  aura  lieu  tous  les  cinq  ans,  & qui  y 
faute  de  convocation,  fe  tiendra  dans  le 
lieu  qui  fera  indiqué , & par  les  Députes 
nommés  par  les  Adminiftrations  provin-^ 
ciales.  ^ 

Mais  il  faudroit  que  la  Nation  procédât 
à la  diftribution  des  deniers  pour  chaque 
partie  d’adminiftration , & quelle  veillât 
à leur  emploi  parmne  Commiffion  interme- 
diaire , laquelle  auroit  un  Tréforier  à qui 
le  produit  des  impôts  feroit  remis.  Sans 
cette  précaution , on  court  les  rifques  de 
retomber  dans  les  malheurs  qui  ont  penfe 
opérer  notre  ruine.  Le  Miniftre  aftuel  des 
Finances , je  le  fçais , & j’aime  à le  publier, 
s’oppofera  de  toutes  fes  forces  aux>^  dilapi- 
dations.^ Mais  il  eft  amovible  ; mais  il  eft 
mortel.  Il  eft  donc  intéréflant  pour  la  Na- 
tion , pour  fa  gloire  & pour  celk  du  Mo- 
narque , de  prendre  les  précautions  de 
fageffe  & de  prudence  capables  d’arrêter 
le  défordre  & l’épuifement  des  Finances. 

O Repréfentans  de  la  plus  généreufe  Na- 
tions de  l’Univers , vous  allez  avoir  une 
grande  tâche  à remplir*  Choifis  par  vos 
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Concitoyens  pour  porter  leurs  vœux  & 
leurs  doléances  au  pied  du  Trône,  pour 
éclairer  le  Monarque  fur  la  maniéré  de 
régler  i’Adminiftri-non  qui  leur  eft  la  plus 
avantageufe  & la  moins  nuifible^  vous  allez 
étendre  vos  vues  fur  toutes  les  parties  de 
FAdminillration  5 les  confidérer  dans  leur 
enièmble  ^ les  défunir  enfuite  pour  y porter 
l’efprit  de  fagefle  & d’ordre  dont  elles  font 
fufceptibles  j un  horifoii  immenfe  va  s’of- 
frir à vos  regards  ; contemplez-le  d’abord, 
& femblable  au  Géomètre,  divifez-en  les 
parties  pour  ne  pas  vous  laiffer  éblouir  par 
une  malfe  impofante. 

Dans  une  attaque  imprévue  , tout  Ci-? 
toyeneft  Soldat.  Dans  un  moment  de  ref- 
tauration  de  la  conftitution  d’un  Etat , tout 
Citoyen  eft  Patriote , & doit  oublier  à quel 
ordre  il  appartient  pour  fe  reflou  venir  uni- 
quement qu’il  eft  François.-  C’eft  dans 
cette  vue  que  je  publie  ces  Obfer.ations, 
comme  un  témoignage  de  rnon  zèle  & de 
mon  amour  pour  mon  pays. 


